
 

 

 

 

 

SCI Le Mirabeau c/ Maître Gimenez et syndicat des copropriétaires de la résidence Le 

Mirabeau 

RG N° 23/15257 

 

 

CONCLUSIONS ET MEMOIRE EN REPONSE 

 

 

Pour : 

Le Mirabeau, Société Civile Immobilière, au capital de 1.524,49 Euros, dont le siège social est 

à Sète (34200) au 61 Quai de Bosc, immatriculée au RCS de Montpellier sous le n° 

2002D80034, prise en la personne de son représentant légal, Monsieur Henri Dumas, né le 2 

Aout 1944 à Gaillac (81), de nationalité française, demeurant à Sète (34200), 634 chemin de la 

Mogeire. 

 

Contre : 

1 - Maître Patricia GIMENEZ, Commissaire de Justice, Le Don Quichotte, 60 rue des 

Charbonniers, 34200 SETE 

2 - Le Syndicat des Propriétaires de la Résidence le Mirabeau à Sète, par son syndic en exercice 

la SAS GESIM, 3 Quai de la République à Sète. 

 

PLAISE AU JUGE DE L’EXECUTION 

LES FAITS  

Tels qu’ils ont été rapportés dans l’acte de saisine du Juge de l’exécution. 

 

Audience de Mme ou M. Le Juge de d’Exécution 

Le 6 novembre 2023 à 9H 

Tribunal Judiciaire de Montpellier 
 



« Par un arrêt du 7 Février 2023, La Cour d’Appel de Montpellier a condamné la SCI Le 

Mirabeau à une somme de 5 000€ de dommages et intérêts, et à une somme de 5 000€ d’article 

700 au profit du Syndicat des copropriétaires de la Résidence Le Mirabeau. 

La SCI s’est acquittée du versement de ces sommes, d’un total de 10 000€, par un prélèvement 

à usage unique enregistré de 14/04/2023. » 

Ces comptes ne sont pas contestés, dans ses conclusions le Syndic de copropriété de la 

Résidence Le Mirabeau indique : « La SCI Le Mirabeau s’est effectivement acquittée de la 

somme de 10 000€ en date du 14 Avril 2023, par télépaiement… ». 

OBJET DE LA DEMANDE 

D’une façon tout à fait incompréhensible la Commissaire de Justice Patricia Jimenez a signifié 

à la SCI Le Mirabeau, à la demande du Syndicat des copropriétaires, le 19 juillet 2023, une 

saisie attribution de ses loyers entre les mains de Madame Roche, locataire de la SCI, d’un 

montant de 14 013,73€, en recouvrement de ces sommes déjà payées. 

S’agissant d’une somme inexistante, le contentieux est donc inférieur à 10 000 €, la saisine 

directe du juge de l’exécution est possible sans avocat.  

Cette manœuvre du Commissaire de Justice Jimenez et du Syndicat des copropriétaires de La 

Résidence Le Mirabeau n’est pas anodine. 

Ses conséquences sont catastrophiques dans le cadre de la vie commune dans la Résidence. 

Elles font suite à toute une série de dévalorisations de la SCI, et de son gérant, entreprises depuis 

des années par le Syndicat des copropriétaires et son syndic, mises servilement en œuvre par la 

Commissaire de Justice Martinez et aveuglement approuvées par la Justice. 

REPONSE AU MEMOIRE DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 

Il apparait clairement que le Syndicat des Copropriétaires de la Résidence Le Mirabeau n’a pas 

informé l’huissier Gimenez de règlement des 10 000 € par la SCI Le Mirabeau. 

Ou encore que l’Huissier Gimenez, qui n’a pas conclu encore, n’aurait pas tenu compte de 

l’information, si elle l’avait eue. 

Quoiqu’il en soit, face au Juge de l’Exécution, ni l’un ni l’autre n’envisagent de s’excuser 

d’avoir engagé une saisie erronée, c’est dire le peu de cas que ces deux entités font de la 

vérité et de la Justice… 

Bien plus, l’huissier Gimenez, qui présente des frais non vérifiés, se permet d’écrire le 17 aout 

2023 aux locataires : « Je fais suite à votre courrier et vous confirme qu’il convient que vous 

conserviez les loyers en attendant la décision du Juge de l’Exécution (audience prévue en 

novembre prochain). 

En effet, il ne faut ni régler à la SCI Le Mirabeau, ni à moi-même… » (Pièce n°6) 

 

Comment un officier ministériel, parfaitement informé que sa créance principale n’existe pas, 

peut-il : 

- D’abord engager immédiatement une contrainte lourde, avant même d’avoir des 

comptes établis et vérifiés… 

- Ensuite prendre la responsabilité d’inciter des locataires très âgées à ne pas payer 

leur loyer ? 

 



Le Juge de l’Exécution peut-il se poser la question de fond de la façon dont il est 

instrumentalisé, où est-ce un interdit social, un tabou ? 

 

Je souhaite rappeler qui je suis. 

 

J’ai bientôt 80 ans, je suis installé comme travailleur indépendant depuis 1964, je travaille 

encore. Il y aura soixante ans l’an prochain que je suis actif. 

 

J’ai été mis en difficulté de paiement depuis 2017, comme le rapporte dans son mémoire le 

Syndicat des copropriétaires, c’est-à-dire depuis six ans, sur soixante ans d’activité. 

 

Je fournis au dossier la copie d’une citation directe qui implique M. Le Directeur des Services 

Fiscaux Français, M. Fournel.  

 

Ce document a deux objectif : 

- Il expose ce que je suis. Un acteur économique intègre, qui a été pendant toute sa 

vie professionnelle inaccessible à la corruption et à la connivence, si couteuse 

aujourd’hui pour notre pays. 

- Il rapporte la honte des abus de droits des Services Fiscaux, de la terreur fiscale qui 

à l’aide de faux redressements accuse des Français de « fraude fiscale » et en fait 

des boucs émissaires dénués de tout droits, pillables sans limite. (Pièce N°7). En 

clair, il rapporte l’irréalité des dettes fiscales qui me ruinent et m’ont rendu 

impécunieux dans l’indifférence totale de la justice, et même avec sa complicité 

active… 

 

Le Juge de l’Exécution du TJ de Montpellier a largement contribué à ma destruction indigne 

d’une société honnête, c’est un fait, quelque soit le désagrément qu’il y a à l’entendre… Ce 

n’est ni une diffamation, ni une accusation à la légère. 

 

Aujourd’hui notre pays croule sous le pillage économique de ses forces vives par des acteurs 

sociaux indélicats qui transforment la réalité pour atteindre leurs buts. 

 

On peut détourner les yeux, ce n’est pas grave, la cause est entendue, les conséquences seront 

facturées à tous, notamment hélas aux plus humbles, par la faillite en cours. 

 

On peut aussi rester stupéfait face au mémoire du Syndicat des Copropriétaires de la Résidence 

Le Mirabeau qui est un grand moment d’hypocrisie, de lâcheté et d’aveux. 

 

Passons sur l’idée saugrenue que l’usage de « syndicat des propriétaires » pour désigner « le 

syndicat des copropriétaires » serait susceptible de faire encourir la nullité à la saisine du JEX. 

Il faut une bonne dose de culot pour évoquer une telle hypothèse, accompagné d’une finesse 

lexicale originale… 

 

Par ailleurs, admettre que 10 000€ ont bien été payés, que la créance pourrait au mieux porter 

sur 4 045,73€, est bien la preuve que prétendre que le montant du conflit dépasserait 10 000€ 

est une vision des mathématiques originale… 

 

La réalité est que nous sommes bien dans des conclusions qui ont toujours le même but : 

- Dévaloriser M. Dumas en profitant des difficultés économiques dans lesquelles il a 

été mis indument par les Services Fiscaux, sans aucun avantage direct pour la 

copropriété. 

- En revanche soutenir une pression extrême contre M. Dumas, pouvant aller jusqu’à 

l’obligation de l’amener à une vente aux enchères publiques de ses biens, espérée 

au bénéfice des copropriétaires cupides et de l’intermédiaire qu’est le Syndic de 

Copropriété Gesim, agent immobilier. 



 

Ces conclusions, diffamatoires, mensongères, se terminent en sollicitant la condamnation de la 

société de M. Dumas à 5 500 €…. Pourquoi pas…. 

 

Je ne cache pas ma curiosité à connaître l’issue de tant de mensonges, d’affirmations contraires 

à la réalité et au bon sens. 

PAR CES MOTIFS 

Il est demandé au juge de l’exécution du TJ de Montpellier de : 

Juger inexistante, de l’aveu même du Syndicat des copropriétaires, la saisie attribution basée 

sur les créances payées. 

Juger que M. Dumas qui a payé, à travers sa SCI, ce qui lui était demandé, ce qui n’est pas 

contesté, n’a jamais été rendu destinataire des dépens vérifiés. 

Juger, dans ces conditions, qu’il n’y a pas lieu à pratiquer une saisie attribution, à lui en facturer 

les frais, mais à lui adresser une facture des dépens vérifiés pour règlement. 

Condamner solidairement, face à leur mauvaise foi, la Commissaire de Justice Jimenez et le 

Syndicat des copropriétaires de la Résidence Le Mirabeau à des dommages et intérêts au profit 

de la SCI Le Mirabeau à hauteur de 10 000 € (dix mille Euros) 

Condamner au titre de l’article 700 du Code de procédures civile, solidairement, la 

Commissaire de Justice Jimenez et le Syndicat des copropriétaires de la Résidence Le Mirabeau 

à la somme de 3 000€ (trois mille Euros). 

 

    SOUS TOUTES RESERVES 

 

 

BORDEREAU DES PIÈCES 

 

Pièce N° 1 : L’arrêt du 7 Février 2023. 

Pièce N° 2 : Le procès-verbal de saisie-attribution du 19 Juillet 2023 

Pièce N° 3 : Dénonciation saisie Mme Roche 

 

Pièce N° 4 : Autorisation de prélèvement à usage unique 

 

Pièce N° 5 : Enregistrement du paiement. 

 

Pièce N° 6 : Lettre de l’Huissier au locataire 

 

Pièce N° 7 : Citation informative 

 


